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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le 4 juin 2012, la Commission a proposé un règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, en tant que dernière action d'une série de 12 actions clés proposées dans l'Acte pour le marché unique. La proposition répond aux besoins des acteurs du marché du numérique de garantir un cadre juridique complet pour assurer des transactions électroniques sûres et fiables à l'échelle de l'Union européenne.

Elle vise à garantir aux particuliers et aux entreprises la possibilité d'utiliser leurs systèmes nationaux d'identification électronique pour accéder aux services publics dans d'autres pays de l'Union où ces systèmes sont disponibles. Elle crée également un marché intérieur pour les signatures électroniques et les services de confiance en ligne transnationaux associés, notamment en faisant en sorte que ces services aient la même valeur juridique que les processus traditionnels sur support papier. La nouvelle législation de l'Union garantira la reconnaissance mutuelle de l'identification et de l'authentification électroniques.

Votre rapporteur pour avis soutient la proposition de la Commission qui vient s'inscrire dans le contexte des efforts déployés en vue de renforcer et de compléter le fonctionnement du marché unique du numérique en consolidant la confiance dans les transactions électroniques. L'importance de la proposition pour les particuliers et les entreprises, notamment les PME, ainsi que pour les autorités nationales, ne peut être surestimée.

Toutefois, votre rapporteur pour avis est fermement convaincu que le système proposé ne peut renforcer le marché unique du numérique et permettre à tous les acteurs de bénéficier pleinement de son potentiel que si une sécurité et une certitude juridiques sont assurées afin que les citoyens et les entreprises puissent placer leur confiance dans des transactions électroniques transfrontalières sûres. Par conséquent, des changements au niveau des procédures de notification, ainsi que des clarifications sur la responsabilité et la protection des données, ont été proposés. Dans un même temps, les formalités administratives inutiles, en particulier les contraintes superflues qui pèsent sur les PME, devraient être évitées. Votre rapporteur pour avis a suggéré une série d'amendements en vue d'améliorer la proposition de la Commission au regard de ces divers aspects.

Il a également présenté une série de modifications aux dispositions relatives aux actes d'exécution et aux actes délégués telles que proposées par la Commission, afin de mieux refléter les objectifs des articles 290 et 291 du traité FUE. Concernant une série de points en particulier, la délégation de compétences législatives à la Commission n'a pas semblé appropriée et dans certains cas, une définition plus approfondie du contenu et de l'objectif de la délégation est apparue nécessaire.

AMENDEMENTS

La commission des affaires juridiques invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) La directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers instaure un réseau d'autorités nationales responsables de la santé en ligne. Pour assurer la sécurité et la continuité des soins de santé transnationaux, ce réseau est tenu d'établir des orientations concernant l'accès transnational aux données et services électroniques de santé, y compris en soutenant des "mesures communes d'identification et d'authentification, afin de faciliter la transférabilité des données dans le cadre de soins de santé transfrontaliers". La reconnaissance et l'acceptation mutuelles de l'identification et de l'authentification électroniques sont essentielles pour que les soins de santé transnationaux deviennent une réalité pour les Européens. Lorsque ces derniers doivent se déplacer pour subir un traitement, il faut que leur dossier médical soit accessible dans le pays où les soins sont dispensés,  ce qui exige un cadre solide, sûr et fiable en matière d'identification électronique.
	(10) La directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers instaure un réseau d'autorités nationales responsables de la santé en ligne. Pour assurer la sécurité et la continuité des soins de santé transnationaux, ce réseau est tenu d'établir des orientations concernant l'accès transnational aux données et services électroniques de santé, y compris en soutenant des "mesures communes d'identification et d'authentification, afin de faciliter la transférabilité des données dans le cadre de soins de santé transfrontaliers". La reconnaissance et l'acceptation mutuelles de l'identification et de l'authentification électroniques sont essentielles pour que les soins de santé transnationaux deviennent une réalité pour les Européens. Lorsque ces derniers doivent se déplacer pour subir un traitement, il faut que leur dossier médical soit accessible dans le pays où les soins sont dispensés, ce qui exige un cadre solide, sûr et fiable en matière d'identification électronique, dans lequel les normes en vigueur en matière de protection des consommateurs et des données sont respectées.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11) L'un des objectifs du présent règlement est de lever les obstacles existants à l'utilisation transnationale des moyens d'identification électronique employés dans les États membres pour accéder, au moins, aux services publics. Le présent règlement ne vise pas à influer sur les systèmes de gestion de l'identité électronique et les infrastructures associées établis dans les États membres. Il a pour but de faire en sorte que, concernant l'accès aux services en ligne transnationaux proposés par les États membres, il soit possible de sécuriser l'identification et l'authentification électroniques.
	(11) L'un des objectifs du présent règlement est de lever les obstacles existants à l'utilisation transnationale des moyens d'identification électronique employés dans les États membres pour accéder, au moins, aux services publics. Le présent règlement ne vise pas à influer sur les systèmes de gestion de l'identité électronique et les infrastructures associées établis dans les États membres. Il a pour but de faire en sorte que, concernant l'accès aux services en ligne transnationaux proposés par les États membres, il soit possible de sécuriser à un niveau élevé l'identification et l'authentification électroniques, également par la définition de différents niveaux de sécurité en fonction des types de services auxquels l'accès est autorisé.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est essentiel de prévoir des niveaux différents de sécurité. La proposition de règlement ne précise pas à quels types de services en ligne l'identification électronique donne accès. L'accès aux données à caractère personnel et sensible doit être associé à un niveau de fiabilité de l'identité différent de celui exigé pour accéder à des informations générales ou à des services de transaction. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11) L'un des objectifs du présent règlement est de lever les obstacles existants à l'utilisation transnationale des moyens d'identification électronique employés dans les États membres pour accéder, au moins, aux services publics. Le présent règlement ne vise pas à influer sur les systèmes de gestion de l'identité électronique et les infrastructures associées établis dans les États membres. Il a pour but de faire en sorte que, concernant l'accès aux services en ligne transnationaux proposés par les États membres, il soit possible de sécuriser l'identification et l'authentification électroniques.
	(11) L'un des objectifs du présent règlement est de lever les obstacles existants à l'utilisation transnationale des moyens d'identification électronique employés dans les États membres pour accéder, au moins, aux services publics. Le présent règlement ne vise pas à influer sur les systèmes de gestion de l'identité électronique et les infrastructures associées établis dans les États membres. Il a pour but de faire en sorte que, concernant l'accès aux services en ligne transnationaux proposés par les États membres, il soit possible de sécuriser à un niveau élevé l'identification et l'authentification électroniques, également par la définition de différents niveaux de sécurité en fonction des types de services auxquels l'accès est autorisé.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16) La coopération des États membres devrait contribuer à l'interopérabilité technique des systèmes d'identification électronique notifiés en vue de garantir un niveau élevé de confiance et de sécurité, adapté au degré de risque, et l'échange d'informations et des meilleures pratiques entre les États membres en vue de la reconnaissance mutuelle de ces systèmes devrait faciliter une telle coopération.
	(16) La coopération des États membres devrait contribuer à l'interopérabilité et à la neutralité technique des systèmes d'identification électronique notifiés en vue de garantir un niveau élevé de confiance et de sécurité, adapté au degré de risque, Et l'échange d'informations et des meilleures pratiques entre les États membres en vue de la reconnaissance mutuelle de ces systèmes devrait faciliter une telle coopération.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de règlement ne prévoit pas d'instruments grâce auxquels un État membre peut contester la conformité technique d'un système d'identification électronique notifié. Du fait de cette lacune, les systèmes non conformes aux exigences risquent de se répandre dans l'Union. L'harmonisation souhaitée introduite par le règlement risque de se résumer à un contournement de la législation nationale et d'encourager des phénomènes de "forum shopping".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(23 bis) Les concepts d'accessibilité et de conception pour tous devraient être intégrés dans l'élaboration des dispositions juridiques relatives à l'identification électronique à l'échelle de l'Union.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25) Les organes de contrôle devraient coopérer et échanger des informations avec les autorités responsables de la protection des données afin d'assurer l'application correcte, par les prestataires de services, de la législation en la matière. L'échange d'informations devrait porter, en particulier, sur les incidents liés à la sécurité et les violations de données à caractère personnel.
	(25) Les organes de contrôle devraient coopérer et échanger des informations avec les autorités responsables de la protection des données afin d'assurer l'application correcte, par les prestataires de services, de la législation en matière de protection des données et des consommateurs. L'échange d'informations devrait porter, en particulier, sur les incidents liés à la sécurité et les violations de données à caractère personnel.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28) Tous les États membres devraient satisfaire à des exigences essentielles communes de contrôle afin d'assurer un niveau de sécurité comparable en matière de services de confiance qualifiés. Pour permettre l'application cohérente de ces exigences dans l'Union, les États membres devraient adopter des procédures comparables et échanger des informations sur leurs activités de contrôle et les meilleures pratiques dans ce domaine.
	(28) Tous les États membres devraient satisfaire à des exigences essentielles communes de contrôle afin d'assurer un niveau de sécurité et de protection des données comparable en matière de services de confiance qualifiés. Pour garantir l'application cohérente de ces exigences dans l'Union, les États membres devraient adopter des procédures comparables et échanger des informations sur leurs activités de contrôle et les meilleures pratiques dans ce domaine.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 49</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(49) Afin de compléter, de façon souple et rapide, certains aspects techniques précis du présent règlement, le pouvoir d'adopter des actes, conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, devrait être délégué à la Commission en ce qui concerne l'interopérabilité de l'identification électronique; les mesures de sécurité exigées des prestataires de services de confiance; les organismes indépendants reconnus responsables de l'audit des prestataires de services; les listes de confiance; les exigences relatives aux niveaux de sécurité des signatures électroniques; les exigences relatives aux certificats qualifiés de signature électronique, à leur validation et à leur conservation; les organismes responsables de la certification des dispositifs de création de signature électronique qualifiés; les exigences relatives aux niveaux de sécurité des cachets électroniques et aux certificats qualifiés de cachet électronique;  et l'interopérabilité des services de fourniture. Il est particulièrement important que la Commission procède aux consultations appropriées tout au long de son travail préparatoire, y compris au niveau des experts.
	(49) Afin de compléter, de façon souple et rapide, certains aspects techniques précis du présent règlement, le pouvoir d'adopter des actes, conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, devrait être délégué à la Commission en ce qui concerne l'interopérabilité de l'identification électronique; les listes de confiance; les exigences relatives aux certificats qualifiés de signature électronique, à leur validation et à leur conservation; les organismes responsables de la certification des dispositifs de création de signature électronique qualifiés; les exigences applicables aux certificats qualifiés de cachet électronique; et l'interopérabilité des services de fourniture. Il est particulièrement important que la Commission procède aux consultations appropriées tout au long de son travail préparatoire, y compris au niveau des experts.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le présent règlement établit des règles applicables à l'identification électronique et aux services de confiance électroniques pour les transactions électroniques en vue d'assurer le bon fonctionnement du marché intérieur.
	1. Le présent règlement établit des règles applicables à l'identification électronique et aux services de confiance électroniques en vue de développer le marché unique du numérique en garantissant un niveau élevé de sécurité et en renforçant la confiance dans des transactions électroniques transfrontalières sûres dans l'environnement numérique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le présent règlement pose les conditions dans lesquelles un État membre reconnaît et accepte les moyens d'identification électronique des personnes physiques et morales, qui relèvent d'un système d'identification électronique notifié d'un autre État membre.
	2. Le présent règlement pose les conditions dans lesquelles un État membre reconnaît et accepte les moyens d'identification électronique de toute entité ou toute personne physique ou morale, qui relèvent d'un système d'identification électronique notifié d'un autre État membre.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Le présent règlement instaure un cadre juridique pour les signatures électroniques, les cachets électroniques, les horodatages électroniques, les documents électroniques, les services de fourniture électronique et l'authentification de sites Web.
	3. Le présent règlement instaure un cadre juridique pour les signatures électroniques, les cachets électroniques, la validation et la vérification électroniques, les horodatages électroniques, les documents électroniques, les services de fourniture électronique et l'authentification de sites Web.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le présent règlement garantit que les services et produits de confiance qui y sont conformes sont autorisés à circuler librement au sein du marché intérieur.
	4. Le présent règlement garantit que les services et produits de confiance qui y sont conformes circulent librement au sein du marché intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Le présent règlement s'applique à l'identification électronique produite par les États membres, en leur nom ou sous leur responsabilité, et aux prestataires de services de confiance établis dans l'Union.
	1. Le présent règlement s'applique à l'identification électronique produite par les États membres, en leur nom ou sous leur responsabilité, et aux prestataires de services de confiance établis dans l'Union. Le présent règlement s'applique aux services de confiance proposés au public.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Le présent règlement ne s'applique pas aux services de confiance mis en place uniquement à des fins d'essais, de formation ou de recherche scientifique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1) "identification électronique", le processus consistant à utiliser des données d'identification personnelle sous une forme électronique représentant sans ambiguïté une personne physique ou morale;
	1) "identification électronique", le processus consistant à utiliser des données d'identification personnelle sous une forme électronique représentant sans ambiguïté une entité ou une personne physique ou morale;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2) "moyen d'identification électronique", un élément matériel ou immatériel contenant des données visées au point 1) du présent article et servant à accéder à des services en ligne visés à l'article 5;
	2) "moyen d'identification électronique", un élément matériel ou immatériel contenant des données visées au point 1) du présent article et servant à accéder à des services électroniques visés à l'article 5;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10) "certificat", une attestation électronique qui associe les données de validation d'une signature ou d'un cachet électronique à une personne physique ou une personne morale respectivement et confirme les données de cette personne;
	10) "certificat", une attestation électronique qui associe les données de validation d'une signature ou d'un cachet électronique aux données d'identification de toute entité ou d'une personne physique ou une personne morale respectivement et confirme les données de cette personne;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	14) "prestataire de service de confiance", une personne physique ou morale qui fournit un ou plusieurs services de confiance;
	14) "prestataire de service de confiance", une entité ou une personne physique ou morale qui fournit au moins un service de confiance;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	19) "créateur de cachet", une personne physique qui crée un cachet électronique;
	19) "créateur de cachet", une entité ou une personne morale qui crée un cachet électronique;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 27</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	27) "document électronique", un document dans un format électronique;
	27) "document électronique", une série distincte de données structurées dans un format électronique;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point 31 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	31 bis) "atteinte à la sécurité", un incident de sécurité entraînant de manière accidentelle ou illicite la destruction, la perte, l'altération, la divulgation ou la consultation non autorisées de données transmises, conservées ou traitées d'une autre manière.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les produits qui sont conformes au présent règlement sont autorisés à circuler librement au sein du marché intérieur.
	2. Les produits qui sont conformes au présent règlement circulent librement et en toute sécurité au sein du marché intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 4 bis

	
	Traitement et analyse des données

	
	1. Lorsqu'ils traitent des données à caractère personnel, les prestataires de services de confiance, les émetteurs, les services de validation, les parties utilisatrices et les organes de contrôle veillent au traitement loyal et licite des données conformément à la directive 95/46/CE. Ce traitement est strictement limité aux données minimales nécessaires pour délivrer et tenir à jour une identification électronique ou un certificat, pour valider une authentification électronique ou pour fournir un service de confiance.

	
	2. Les prestataires de services de confiance, les émetteurs et les services de validation garantissent la confidentialité et l'intégrité des données relatives à la personne à qui l'identification électronique est délivrée ou au bénéficiaire d'un service de confiance.

	
	3. Sans préjudice des effets juridiques donnés aux pseudonymes en vertu du droit national, les États membres n'empêchent pas les émetteurs d'indiquer, dans les moyens d'authentification électronique, un pseudonyme à la place ou en sus du nom du détenteur, ni n'empêchent les prestataires de services de confiance d'indiquer, dans les certificats de signature électronique, un pseudonyme à la place du nom du signataire.

	
	4. Les services de validation ne collectent ni ne conservent des données au-delà de la période nécessaire au processus de validation. Les services de validation n'établissent pas de profil des signataires, des parties utilisatrices ou de tout autre client. Les journaux peuvent être conservés aux fins de détecter une fraude ou des intrusions pour une période de 90 jours au maximum.

	
	5. Les prestataires de services de confiance qualifiés stockent les documents ou les informations liés au service fourni conformément aux législations nationales. Après la cessation de leurs activités, les prestataires de services de confiance qualifiés déposent ces documents et données auprès de l'organe de contrôle.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 4 ter

	
	Droit d'accès et d'information de l'utilisateur de services de confiance

	
	Les prestataires de services de confiance fournissent aux utilisateurs au minimum des informations sur la collecte, la communication et la conservation de leurs données à caractère personnel, ainsi que sur la procédure de vérification qui est mise en place.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Reconnaissance et acceptation mutuelles
	Reconnaissance mutuelle des moyens d'identification électronique


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu'une identification électronique à l'aide d'un moyen d'identification électronique et d'une authentification est exigée en vertu de la législation nationale ou de pratiques administratives pour accéder à un service en ligne, tout moyen d'identification électronique délivré dans un autre État membre, qui relève d'un système figurant sur la liste publiée par la Commission conformément à la procédure visée à l'article 7, est reconnu et accepté aux fins de l'accès à ce service.
	Lorsqu'une identification électronique à l'aide d'un moyen d'identification électronique et d'une authentification est autorisée en vertu de la législation nationale ou de pratiques administratives pour accéder à un service en ligne, tout moyen d'identification électronique délivré dans un autre État membre, qui offre un niveau de garantie égal ou supérieur et qui relève d'un système figurant sur la liste publiée par la Commission conformément à la procédure visée à l'article 7, est reconnu et accepté aux fins de l'accès à ce service.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) les moyens d'identification électronique peuvent être utilisés pour accéder au moins aux services publics exigeant l'identification électronique dans l'État membre notifiant;
	(b) les moyens d'identification électronique peuvent être utilisés pour accéder au moins aux services publics permettant l'identification électronique dans l'État membre notifiant;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis) les moyens d'identification électronique associent des niveaux de sécurité en fonction des types de services auxquels l'accès est autorisé;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est essentiel de prévoir des niveaux différents de sécurité. La proposition ne précise pas à quels types de services en ligne l'identification électronique donne accès. L'accès à des données sensibles doit être associé à un niveau de fiabilité de l'identité différent de celui exigé pour accéder à des informations générales. Le processus de reconnaissance de l'identité doit être conçu pour garantir un niveau de sécurité adéquat et cohérent selon le type de services auxquels les citoyens accèdent.
 </Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'État membre notifiant veille à ce qu'une possibilité d'authentification en ligne soit disponible à tout moment et gratuitement afin de permettre aux parties utilisatrices de valider les données d'identification personnelle reçues sous forme électronique. Les États membres n'imposent aucune exigence technique spécifique aux parties utilisatrices établies en dehors de leur territoire, qui envisagent de procéder à cette authentification. Lorsque le système d'identification notifié ou la possibilité d'authentification sont violés ou partiellement compromis, les États membres suspendent ou révoquent immédiatement le système d'identification notifié ou la possibilité d'authentification ou les éléments compromis en cause et en informent les autres États membres et la Commission conformément à l'article 7;
	(d) l'État membre notifiant veille à ce qu'une authentification en ligne soit disponible à tout moment afin de permettre aux parties utilisatrices établies en dehors du territoire dudit État membre de valider les données d'identification personnelle reçues sous forme électronique. Une telle authentification est offerte gratuitement lors de l'accès à un service en ligne fourni par un organe du secteur public. Les États membres n'imposent aucune exigence technique spécifique indue aux parties utilisatrices qui envisagent de procéder à cette authentification;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'attribution sans ambiguïté des données d'identification personnelle aux personnes elles-mêmes exigerait un niveau très élevé de vérifications en arrière-plan (au moins niveau 4) et ne serait pas cohérente avec l'utilisation de différents niveaux de garantie. Le niveau de sécurité applicable à l'attribution des données devrait être basé sur le niveau de garantie. Ce niveau devrait toujours être le minimum requis pour préserver les intérêts de la partie utilisatrice. La question de la limitation des données est pertinente dans ce contexte.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – points a à c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres qui notifient un système d'identification électronique transmettent les informations suivantes à la Commission et lui communiquent toute modification ultérieure dans les meilleurs délais:
	1. L'État membre notifiant transmet les informations suivantes à la Commission et lui communique toute modification ultérieure dans les meilleurs délais:

	(a) description du système d'identification électronique notifié;
	(a) description du système d'identification électronique notifié, y compris ses niveaux de garantie de l'identité;

	(b) autorités responsables du système d'identification électronique notifié;
	(b) autorité(s) responsable(s) du système d'identification électronique notifié;

	(c) indication des personnes chargées de gérer l'enregistrement des identifiants personnels univoques;
	(c) indication de l'entité ou des entités qui gèrent la vérification des données d'identification personnelle;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ces changements complètent ceux qui ont été apportés aux autres articles sur l'identification électronique et rappellent qu'une attribution "sans ambiguïté" ne concorde pas avec les niveaux de garantie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) description du système d'identification électronique notifié;
	(a) description du système d'identification électronique notifié, y compris les différents niveaux de sécurité associés aux types de services auxquels l'accès est autorisé;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) description de la possibilité d'authentification;
	(d) description de la possibilité d'authentification, également en fonction des différents niveaux de sécurité exigés pour l'accès;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Si la Commission reçoit une notification après expiration du délai visé au paragraphe 2, elle modifie la liste dans les trois mois qui suivent.
	3. Si la Commission reçoit une notification après expiration du délai visé au paragraphe 2, elle modifie la liste dans le mois qui suit.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les formats et procédures de la notification visée aux paragraphes 1 et 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	4. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats de la notification visée aux paragraphes 1 et 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures de la notification dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Coordination
	Coordination et interopérabilité


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres coopèrent en vue d'assurer l'interopérabilité des moyens d'identification électronique relevant d'un régime notifié et de renforcer leur sécurité.
	1. Les États membres coopèrent en vue d'assurer l'interopérabilité et la neutralité technologique des moyens d'identification électronique relevant d'un régime notifié et de renforcer leur sécurité.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les normes visant à garantir l'interopérabilité technique doivent être neutres sur le plan technologique afin de respecter les choix des États membres en matière de développement de leurs systèmes nationaux respectifs d'identification et d'authentification électroniques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Lorsqu'un système d'identification électronique ne satisfait pas, sur les plans de la neutralité et de l'interopérabilité, à la vérification technologique préventive qui incombe aux États membres dans le cadre du mécanisme de coopération visé au paragraphe 1, il ne peut faire l'objet de la notification prévue à l'article 7 aux fins de la reconnaissance mutuelle telle que prévue à l'article 5.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 quinquies. Les États membres coopèrent en vue d'assurer l'interopérabilité des moyens d'identification électronique relevant d'un régime notifié d'identification électronique et de renforcer leur sécurité.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le modèle d'interopérabilité sera déterminant pour le succès du règlement. Des discussions plus approfondies entre les États membres sont encore nécessaires pour déterminer la teneur et les modalités de fonctionnement de ce modèle.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, concernant la fixation d'exigences techniques minimales visant à faciliter l'interopérabilité transnationale des moyens d'identification électronique.
	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, concernant la fixation d'exigences minimales neutres du point de vue technologique pour les différents niveaux de sécurité, visant à faciliter l'interopérabilité transnationale des moyens d'identification électronique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Un prestataire de service de confiance est responsable des dommages directs causés à toute personne physique ou morale en raison d'un manquement aux obligations énoncées à l'article 15, paragraphe 1, sauf s'il peut prouver qu'il n'a pas agi avec négligence.
	1. Un prestataire de service de confiance est responsable des dommages causés à toute entité ou personne physique ou morale en raison d'un manquement aux obligations énoncées à l'article 15, paragraphe 1, sauf s'il peut prouver qu'il n'a pas agi avec négligence.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Un prestataire de service de confiance qualifié est responsable des dommages directs causés à toute personne physique ou morale en raison d'un non-respect des exigences énoncées dans le présent règlement, notamment à l'article 19, sauf s'il peut prouver qu'il n'a pas agi avec négligence.
	2. Un prestataire de service de confiance qualifié est responsable des dommages causés à toute personne physique ou morale en raison d'un non-respect des exigences énoncées dans le présent règlement, notamment à l'article 19, sauf s'il peut prouver qu'il n'a pas agi avec négligence.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Le présent règlement est sans préjudice du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II)1, en particulier l'application de la loi qui, conformément à l'article 4 du règlement "Rome II", s'applique à l'obligation non contractuelle résultant d'un fait dommageable.

	
	__________________

	
	Règlement (CE) no 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II), JO L 199 du 31.7.2007, p. 40.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 11
	supprimé

	Traitement et analyse des données
	

	1. Lorsqu'ils traitent des données à caractère personnel, les prestataires de services de confiance et les organes de contrôle veillent au traitement loyal et licite des données conformément à la directive 95/46/CE.
	

	2. Les prestataires de services de confiance traitent les données à caractère personnel conformément à la directive 95/46/CE. Ce traitement est strictement limité aux données minimales nécessaires pour délivrer et tenir à jour un certificat ou pour fournir un service de confiance.
	

	3. Les prestataires de services de confiance garantissent la confidentialité et l'intégrité des données relatives au bénéficiaire d'un service de confiance.
	

	4. Sans préjudice des effets juridiques donnés aux pseudonymes en vertu du droit national, les États membres ne peuvent empêcher les prestataires de services de confiance d'indiquer, dans les certificats de signature électronique, un pseudonyme à la place du nom du signataire.
	


(Voir l'amendement à l'article 4 bis (nouveau))

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 Les services de confiance fournis, ainsi que les produits destinés à l'utilisateur final qui servent à fournir ces services, sont accessibles aux personnes handicapées dans la mesure du possible.
	Les services de confiance fournis, ainsi que les produits destinés à l'utilisateur final qui servent à fournir ces services, sont accessibles aux personnes handicapées sauf en cas d'impossibilité technique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. La Commission établit et accorde un marquage de confiance pour distinguer les produits et services accessibles aux personnes handicapées.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les organismes de normalisation de l'Union européenne sont responsables de l'élaboration de critères d'évaluation pour les produits et services accessibles aux personnes handicapées. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres désignent un organe approprié établi sur leur territoire ou, moyennant accord mutuel, dans un autre État membre sous la responsabilité de l'État membre qui a procédé à la désignation. Les organes de contrôle sont investis de tous les pouvoirs de contrôle et d'enquête nécessaires à l'exercice de leurs tâches.
	1. Les États membres désignent un organe approprié établi sur leur territoire ou, moyennant accord mutuel, dans un autre État membre sous la responsabilité de l'État membre qui a procédé à la désignation. Les organes de contrôle sont investis des pouvoirs de contrôle et d'enquête nécessaires à l'exercice de leurs tâches.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres désignent un organe approprié établi sur leur territoire ou, moyennant accord mutuel, dans un autre État membre sous la responsabilité de l'État membre qui a procédé à la désignation. Les organes de contrôle sont investis de tous les pouvoirs de contrôle et d'enquête nécessaires à l'exercice de leurs tâches.
	1. Les États membres désignent un organe approprié établi sur leur territoire ou, moyennant accord mutuel, dans un autre État membre sous la responsabilité de l'État membre qui a procédé à la désignation. Les organes de contrôle sont investis de tous les pouvoirs de contrôle et d'enquête nécessaires à l'exercice de leurs tâches. Les États membres notifient à la Commission le nom et l'adresse de l'organisme de contrôle qu'ils ont désigné.


(Voir l'amendement à l'article 4)

<TitreJust>Justification</TitreJust>
Restructuration par souci de clarté: le paragraphe 1 porte sur la désignation de l'organisme de contrôle. La disposition a été déplacée du paragraphe 4 étant donné qu'elle traite du même sujet.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. La Commission est habilitée à adopter des actes d'exécution conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2, concernant les moyens de contrôle spécifiques.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque organe de contrôle soumet chaque année à la Commission et aux États membres, avant la fin du premier trimestre de l'année suivante, un rapport sur les activités de contrôle de la dernière année civile. Ce rapport comprend au moins:
	3. Chaque organe de contrôle soumet chaque année à la Commission, avant la fin du premier trimestre de l'année suivante, un rapport sur les activités de contrôle de la dernière année civile. Ce rapport comprend au moins:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il apparaît administrativement lourd et inutile d'exiger la présentation du rapport annuel également des États membres.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les États membres notifient à la Commission et aux autres États membres le nom et l'adresse de l'organisme de contrôle qu'ils ont désigné.
	supprimé


(Voir l'amendement au premier paragraphe)

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition de procédures applicables aux tâches visées au paragraphe 2.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Selon l'article 290, un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l'acte législatif. La délégation suggérée irait plus loin que la simple possibilité de compléter ou modifier les éléments non essentiels du règlement proposé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les formats et procédures aux fins du rapport visé au paragraphe 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats et procédures aux fins du rapport visé au paragraphe 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures de la notification dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les organes de contrôle coopèrent en vue d'échanger des bonnes pratiques et, dans les meilleurs délais, de se communiquer toute information utile et de se prêter une assistance mutuelle afin que les activités puissent être exécutées de façon cohérente. L'assistance mutuelle couvre notamment les demandes d'informations et les mesures de contrôle, telles que les demandes de procéder à des inspections liées aux audits de sécurité visés aux articles 15, 16 et 17.
	1. Les organes de contrôle coopèrent en vue d'échanger des bonnes pratiques et, dans les meilleurs délais, de se communiquer toute information utile et de se prêter une assistance mutuelle afin que les activités visées à l'article 13 puissent être exécutées de façon cohérente. L'assistance mutuelle couvre notamment les demandes d'informations et les mesures de contrôle, telles que les demandes de procéder à des inspections liées aux audits de sécurité visés aux articles 15, 16 et 17.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut, au moyen d'actes d'exécution, préciser les formats et les procédures aux fins de l'assistance mutuelle prévue par le présent article. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La spécification des formats et des procédures pour l'assistance mutuelle dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les prestataires de services de confiance qui sont établis sur le territoire de l'Union prennent les mesures techniques et organisationnelles adéquates pour gérer les risques liés à la sécurité des services de confiance qu'ils fournissent. Compte tenu de l'état de la technique, ces mesures garantissent que le niveau de sécurité est adapté au degré de risque. Des mesures sont notamment prises en vue de prévenir et de limiter les conséquences des incidents liés à la sécurité et d'informer les parties concernées des effets préjudiciables de tout incident.
	1. Les prestataires de services de confiance qui sont établis sur le territoire de l'Union prennent les mesures techniques et organisationnelles adéquates pour gérer les risques liés à la sécurité des services de confiance qu'ils fournissent. Compte tenu des dernières évolutions technologiques, de telles mesures garantissent que le niveau de sécurité est adapté au degré de risque. Des mesures sont notamment prises en vue de prévenir et de limiter les conséquences des incidents liés à la sécurité et d'informer les parties concernées des effets préjudiciables de tout incident.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. Lorsque l'atteinte à la sécurité est susceptible de porter préjudice aux utilisateurs de services de confiance, l'organe de contrôle la notifie sans retard indu à ces utilisateurs afin de leur permettre de prendre les précautions nécessaires.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des mesures visées au paragraphe 1.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Selon l'article 290, un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l'acte législatif. La délégation suggérée irait plus loin que la simple possibilité de compléter ou modifier les éléments non essentiels du règlement proposé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les formats et procédures, y compris les délais, aux fins des paragraphes 1 à 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats applicables aux fins des paragraphes 1 à 3. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures, y compris des délais, dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition des conditions de reconnaissance de l'organisme indépendant chargé d'effectuer l'audit de sécurité visé au paragraphe 1 du présent article, à l'article 15, paragraphe 1, et à l'article 17, paragraphe 1.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Selon l'article 290, un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l'acte législatif. La délégation suggérée irait plus loin que la simple possibilité de compléter ou modifier les éléments non essentiels du règlement proposé

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les procédures, et les formats applicables aux fins des paragraphes 1, 2 et 4. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	6. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats applicables aux fins des paragraphes 1, 2 et 4. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les prestataires de services de confiance qualifiés notifient à l'organe de contrôle leur intention de commencer à offrir un service de confiance qualifié et lui présentent un rapport de l'audit de sécurité effectué par un organisme indépendant reconnu, conformément à l'article 16, paragraphe 1. Les prestataires de services de confiance qualifiés peuvent commencer à fournir le service de confiance qualifié après avoir soumis la notification et le rapport de l'audit de sécurité à l'organe de contrôle.
	1. Les prestataires de services de confiance qualifiés notifient à l'organe de contrôle leur intention de commencer à offrir un service de confiance qualifié et lui présentent un rapport de l'audit de sécurité effectué par un organisme indépendant reconnu, conformément à l'article 16, paragraphe 1. Les prestataires de services de confiance qualifiés peuvent commencer à fournir le service de confiance qualifié après la vérification concluante prévue au paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il apparaît prématuré d'autoriser les prestataires de services de confiance qualifiés à commencer à fournir le service de confiance qualifié déjà après avoir soumis la notification et le rapport de l'audit de sécurité à l'organe de contrôle. Seuls les prestataires de services de confiance qualifiés qui satisfont aux dispositions du règlement devraient être autorisés à commencer à fournir les services de confiance qualifiés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Une fois que les documents utiles ont été présentés à l'organe de contrôle conformément au paragraphe 1, les prestataires de services de confiance qualifiés sont inscrits sur les listes de confiance visées à l'article 18, mentionnant que la notification a été introduite.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les formats et les procédures applicables aux fins des paragraphes 1, 2 et 3. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	5. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats applicables aux fins des paragraphes 1, 2 et 3. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures, y compris des délais, dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Chaque État membre établit, tient à jour et publie des listes de confiance contenant des informations relatives aux prestataires de services de confiance qualifiés pour lesquels il est compétent, ainsi que des informations relatives aux services de confiance qualifiés qu'ils fournissent.
	1. Chaque État membre établit, tient à jour et publie des listes de confiance contenant des informations relatives aux prestataires de services de confiance qualifiés visés à l'article 17 dont il est responsable, y compris des informations permettant l'identification des prestataires de services de confiance qualifiés et une indication sur leur statut qualifié, ainsi que des informations relatives aux services de confiance qualifiés qu'ils fournissent


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) endossent la responsabilité des dommages en maintenant des ressources financières suffisantes ou en ayant un système d'assurance responsabilité approprié;
	(b) en ce qui concerne le risque de responsabilité des dommages visé à l'article 8, paragraphe 2, maintiennent des ressources financières suffisantes ou obtiennent une assurance responsabilité appropriée;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) avant d'établir une relation contractuelle, informent toute personne désireuse d'utiliser un service de confiance qualifié des conditions précises relatives à l'utilisation de ce service;
	(c) avant d'établir une relation contractuelle, informent toute personne désireuse d'utiliser un service de confiance qualifié des conditions relatives à l'utilisation de ce service, y compris toute limitation de son utilisation;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) utilisent des systèmes fiables pour stocker les données qui leur sont fournies, sous une forme vérifiable garantissant que:
	(e) utilisent des systèmes fiables pour stocker les données qui leur sont fournies, sous une forme vérifiable garantissant que:

	– les données ne sont publiquement disponibles pour des recherches qu'avec le consentement de la personne pour laquelle elles ont été publiées,
	– les données ne sont publiquement disponibles pour des recherches qu'avec le consentement de la personne qu'elles concernent,

	– seules des personnes autorisées peuvent introduire et modifier les données,
	– seules des personnes autorisées peuvent introduire et modifier les données stockées,

	– l'authenticité des informations peut être vérifiée;
	– l'authenticité des données peut être vérifiée;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f) prennent des mesures contre la falsification et le vol de données;
	(f) prennent des mesures appropriées contre la falsification et le vol de données;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g) enregistrent pour une durée appropriée toutes les informations pertinentes concernant les données publiées et reçues par le prestataire de service de confiance qualifié, aux fins notamment de pouvoir fournir des preuves en justice. Ces enregistrements peuvent être effectués par voie électronique;
	(g) enregistrent et maintiennent accessibles pour une durée appropriée, y compris après que les activités du prestataire de service de confiance qualifié ont cessé, toutes les informations pertinentes concernant les données publiées et reçues par le prestataire de service de confiance qualifié, aux fins notamment de pouvoir fournir des preuves en justice. Ces enregistrements peuvent être effectués par voie électronique;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i bis) établissent et tiennent à jour, lorsque les services de confiance qualifiés incluent la délivrance de certificats qualifiés, une base de données relative aux certificats.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement fournit les détails supplémentaires nécessaires pour garantir que les prestataires de services de confiance sachent ce que l'on exige de leur part.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition des différents niveaux de sécurité des signatures électroniques visés au paragraphe 4.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Selon l'article 290, un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l'acte législatif. La délégation suggérée irait plus loin que la simple possibilité de compléter ou modifier les éléments non essentiels du règlement proposé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées à l'annexe I.
	4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées à l'annexe I en vue d'assurer l'adaptation nécessaire au développement technologique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition de critères spécifiques que doivent respecter les organismes désignés visés au paragraphe 1.
	3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition de critères spécifiques que doivent respecter les organismes désignés, visés au paragraphe 1, afin de procéder à la certification visée au paragraphe 1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les circonstances, les formats et les procédures applicables aux fins du paragraphe 1. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.
	3. La Commission peut définir, au moyen d'actes d'exécution, les formats applicables aux fins du paragraphe 1. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure d'examen visée à l'article 39, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition des circonstances et des procédures dépasse la simple mise en œuvre du règlement proposé et ne devrait, dès lors, pas être conférée à la Commission par le biais de compétences d'exécution au titre de l'article 291 du traité FUE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 25 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées au paragraphe 1.
	2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées au paragraphe 1 en vue d'assurer l'adaptation nécessaire au développement technologique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 27 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées au paragraphe 1.
	2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées au paragraphe 1 en vue d'assurer l'adaptation nécessaire au développement technologique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 28 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition des différents niveaux de garantie de sécurité des cachets électroniques visés au paragraphe 4.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 29 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées à l'annexe III.
	4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l'article 38, en ce qui concerne la définition plus précise des exigences énoncées à l'annexe III en vue d'assurer l'adaptation nécessaire au développement technologique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l'article 290 du traité FUE, "les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir" sont explicitement délimités dans les actes législatifs. Le présent amendement ajoute une clarification nécessaire à la délégation.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 38 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 13, paragraphe 5, à l'article 15, paragraphe 5, à l'article 16, paragraphe 5, à l'article 18, paragraphe 5, à l'article 20, paragraphe 6, à l'article 21, paragraphe 4, à l'article 23, paragraphe 3, à l'article 25, paragraphe 2, à l'article 27, paragraphe 2, à l'article 28, paragraphe 6, à l'article 29, paragraphe 4, à l'article 30, paragraphe 2, à l'article 31, à l'article 35, paragraphe 3, et à l'article 37, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement.
	2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 18, paragraphe 5, à l'article 21, paragraphe 4, à l'article 23, paragraphe 3, à l'article 25, paragraphe 2, à l'article 27, paragraphe 2, à l'article 29, paragraphe 4, à l'article 30, paragraphe 2, à l'article 31, à l'article 35, paragraphe 3, et à l'article 37, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 38 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. La délégation de pouvoir visée à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 13, paragraphe 5, à l'article 15, paragraphe 5, à l'article 16, paragraphe 5, à l'article 18, paragraphe 5, à l'article 20, paragraphe 6, à l'article 21, paragraphe 4, à l'article 23, paragraphe 3, à l'article 25, paragraphe 2, à l'article 27, paragraphe 2, à l'article 28, paragraphe 6, à l'article 29, paragraphe 4, à l'article 30, paragraphe 2, à l'article 31, à l'article 35, paragraphe 3, et à l'article 37, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou par le Conseil. La décision de révocation met un terme à la délégation du pouvoir qui y est spécifié. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle n'affecte pas la validité des actes délégués déjà en vigueur.
	3. La délégation de pouvoir visée à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 18, paragraphe 5, à l'article 21, paragraphe 4, à l'article 23, paragraphe 3, à l'article 25, paragraphe 2, à l'article 27, paragraphe 2, à l'article 29, paragraphe 4, à l'article 30, paragraphe 2, à l'article 31, à l'article 35, paragraphe 3, et à l'article 37, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou par le Conseil. La décision de révocation met un terme à la délégation du pouvoir qui y est spécifié. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle n'affecte pas la validité des actes délégués déjà en vigueur.
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	5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 8, paragraphe 3, de l'article 13, paragraphe 5, de l'article 15, paragraphe 5, de l'article 16, paragraphe 5, de l'article 18, paragraphe 5, de l'article 20, paragraphe 6, de l'article 21, paragraphe 4, de l'article 23, paragraphe 3, de l'article 25, paragraphe 2, de l'article 27, paragraphe 2, de l'article 28, paragraphe 6, de l'article 29, paragraphe 4, de l'article 30, paragraphe 2, de l'article 31, de l'article 35, paragraphe 3, et de l'article 37, paragraphe 3, n'entre en vigueur que s'il n'a donné lieu à aucune objection du Parlement européen ou du Conseil dans un délai de deux mois à compter de sa notification à ces deux institutions ou si, avant l'expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas formuler d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil.
	5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 8, paragraphe 3, de l'article 18, paragraphe 5, de l'article 21, paragraphe 4, de l'article 23, paragraphe 3, de l'article 25, paragraphe 2, de l'article 27, paragraphe 2, de l'article 29, paragraphe 4, de l'article 30, paragraphe 2, de l'article 31, de l'article 35, paragraphe 3 et de l'article 37, paragraphe 3, n'entre en vigueur que s'il n’a donné lieu à aucune objection du Parlement européen ou du Conseil dans un délai de deux mois à compter de sa notification à ces deux institutions ou si, avant l'expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas formuler d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil.
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	La Commission rend compte au Parlement européen et au Conseil de l'application du présent règlement. Le premier rapport est présenté au plus tard quatre ans après l'entrée en vigueur du présent règlement. Les rapports suivants sont ensuite présentés tous les quatre ans.
	La Commission rend compte au Parlement européen et au Conseil de l'application du présent règlement, notamment en vue de réaliser l'objectif du présent règlement de développer le marché unique du numérique en renforçant la confiance dans des transactions électroniques transfrontalières sûres. Le rapport tient compte, entre autres, de l'évolution du marché et de la situation sur le plan juridique et technologique. Il est également accompagné, le cas échéant, de propositions législatives appropriées. Le premier rapport est présenté au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement. Les rapports suivants sont ensuite présentés tous les quatre ans.
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